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(LTUV RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Par i s . 2 0 m a n ( M i n u i t ) . 

M. Flandin , président du Conseil , a 
formulé mercredi après-midi, à la tri
bune d u S é n a t , une protestation so len
nelle contre la provocat ion allemande-
L a déclaration du Président du Conseil 
n'a pas seulement la valeur d'une pro
testation platonique, d i e traduit la c o n 
dui te d u Gouvernement qui a le devoir 
d'agir e t aussi celui d e parler. En bref, 
M. F landin a défini la posit ion qu'allait 
prendre la France devant la violation 
déc larée d u Traité de Versai l les . 

D a n s la mat inée , le Conseil des mi
nistres déc idai t , en effet, trois choses : 
protester immédiatement à Berl in, se 
concerter a v e c Londres et R o m e saisir 
d e la v io lat ion d u traité par l 'Al lemagne 
la S o c i é t é de s Nat ions . 

Ces trois actes se t iennent. Ils indi
quent la vo lon té d u Gouvernement fran
çais d e p lacer l'univers civi l isé — repré
senté par la S o c i é t é des Nat ions — 
d e v a n t ses devoirs . Il est temps d e pro
j e ter u n e lumière déc i s ive sur la pol i 
t ique bel l iqueuse d u Gouvernement d u 
Re ich . 

Ainsi que M. F landin t'a montré au 
S é n a t , l 'Al lemagne a. en effet, sapé les 
fondements mêmes des traités et d e la 
S .D.N. qui en est la gardienne. L'ordre 
européen sorti de la victoire a pour 
assises de s textes que nul n'a le droit 
d e déchirer. Ces textes une fois détruits 
par le bon plaisir d'un d e leurs s igna
taires, il n'y a plus rien en Europe : ni 
S o c i é t é d e s Nat ions , ni sécurité pour 
personne , ni possibilité d'entente pac i 
fique. C e s t c e que M. Flandin ne veut 
pas admettre. Il a insisté sur le caractère 
arbitraire d e la décis ion de M. Hitler ; 
il a c ité le passage d e la déclarat ion d u 
Chancelier où iJ est d i t queTbonns-ur «t 
la « é c u r i t f A î l t e i c n i o n t crtttotasir c o n 
fiés a u x seules forces du peuple alle
mand . 

On croit rêver en présence d e pareil
les affirmations. Q u e pourront bien se 
dire, après ce la , le Reichsfuhrer et les 
ministres britanniques ? De nouvel les 
convent ions sont - elles concevables 
q u a n d le chef d u peuple a l lemand 
a v o u e qu'il ne s'en remet qu'à la logique 
des canons et des mitrailleuses ? C'est 
le principe m ê m e des traités — respect 
d e la chose s ignée — qu'Hitler a détruit 
a v e c c e cynisme qui caractérise les ac tes 
d u I I I " R e i c h . 

Céder , ne rien dire, c e serait glisser 
sur la pente fatale conduisant à de n o u 
vel les hécatombes . L a France ne cédera 
pas . S i elle ne d e m a n d e qu'à se récon
cilier avec l 'Allemagne, elle ne peut pas 
accepter une réconcil iation — c e sont 
là les propres termes de M. F landin — 
qui serait fondée sur le travestissement 
d e l a vérité et la négat ion d u droit et 
d e la justice. 

Cette posit ion, la France la prendra 
d'autant plus aisément qu'elle ne sera 
pas isolée ; et, en ayant l'initiative de 
mener l 'étendard de la justice, elle 
recueillera chaque jour de nouvelles 
adhés ions . A Londres, plusieurs gouver
nements — notamment ceux d'Italie, de 
P o l o g n e et d'Autriche — ont protesté 
contre la preuve de faiblesse donnée par 
l'Angleterre en envoyant ses ministres 
à Berlin. Cet te mobil isation de l'opinion 
mondia l e . l 'Angleterre e l le-même en 
tient compte puisqu'elle accepte que la 
F r a n c e et l'Italie se concertent a v e c el le 
sur les mesures à prendre. 

Il n'est que temps de barrer la route 
a u x entreprises guerrières de l'Alle
m a g n e nazie . 

R . . . 

— Les Six Jours de Paris — 

LES COUREURS PHOTOGRAPHIÉS MERCREDI AUX PETITES HEURES OU MATIN 

AVANT LE CONCOURS HIPPIQUE DE PARIS 

La France a protesté 
hier à Berlin 

» 

ELLE ENVERRA DANS QUELQUES JOURS 
UNE REQUÊTE A LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

• 

L'unité de vues est maintenaiit complète 
entre les Go«?ernements de Paris, Rome et Londres 

_ • — '—-
Aussitôt après l a réunion d u Consei l d é t é de s Nat ions peur fixer les candi 

des ministres. M. B t a » Laval a donné t ion* de l'Introduction de eet te requête 
des instructions a u » ««rvlces du mini*- I qui doit normalement conduire m une 
tère des Affaire* étrangères pour que soit réunion prochaine « t extraordinaire du 
établi dan» le* 48 WUm, le texte de la ! Conaail de l ln t t t tu t jpn genevoise, 
requêû. d u G o u v e s t M H w t français t a n - ! t . décision prise ainsi ce m a t i n par le 
d«nt à saisir la Ccx»«Bil at» 1* Société de* ' Conaatl de* ministres aura un grand 

servie» mllltaU» bhugntoire. e n violation l tàrt ttmaticmiw. 
J E T * 1 * - ^ V l 0 U U ° n j ^ e T i r n S r ^ . e s s e é U - a H ^ i ^ 

' l ^ S S ^ S S ^ n i ^ n t e s ont été tiftee J * ^ » * ^ * * £ ° * ^ f 
également chargé*» de se mettre e n r a p - s l t e n u t m t e . i l . M r n l a i a l s t a » » » * a u * 
port avec le secrétaire général de la 8 o - ! anibaaaiuteur* de f t e n c e " « * " • « • 

R o m e , de s instruct ion* precomaant : 
I 1* U n e protestat ion parallèle de* trois 

MARIAGE DE CHAMPIONS E u t * partie* aux accord» du 7 Janvier 
e t du 3 février ; 

2* One consultat ion de ce* trois p l a i 
sances ; 

3* Le recours au Consei l de la Société 
des nat ion*. Le Gouvernement br i tanni 
que, s e t rouvant dans une posit ion un 
peu particulière du fait qu'il était Inviré 
à envoyer un de ses représentants à B e r 
l in, ava i t effectué sa démarche de p r o 
testat ion dans s a note du 18 mars . 

La protestation française 
Mercredi, le Conseil des ministres a 

approuvé le texte proposé pour la protes
tat ion française qui, dès 1* début de 
l 'après-midi, a é té transmise à M. André 
Françols-Ponoet , ambassadeur de France 

, à Ber l in , avec mission de la remettre 
[ i m m é d i a t e m e n t au Gouvernement alte-
Knand. 

O n apprend, d'ailleurs, qu'une note à 
p e u près Identique aéra présentée s i m u l 
t a n é m e n t aux dirigeants d u Reich par 
l'ambassadeur d'Italie. L a protestation 
française, dont tes termes corresponder-t 
aux grandes l ignes indiquée* dès hier 
soir, s'élève contre la violation que c o n s 
t i tuent les décisions militaire* de l'Alle
magne à l'égard d u trai té de Versailles. 
de la déclaration franco-britannique du 
3 février, acceptée par te Cabinet de Ber
lin c o m m e base de discussion, du droit 
des gens dont te principe essentiel est te 
respect des e n g a g e m e n t s Internationaux. 

Elle conclut e n affirmant que la France 
ne pourra-tenir compte , dan* te* n é g o 
ciat ions à venir, des décision* prises uni 
latéralement. Ainsi se trouve réalisée 
la première suggest ion française. Aussi
tôt que fut connu à Part» l'envol Cm '•: 
note britannique à l'Allemagne, décidé 
par te Conseil de cabinet réuni lundi à 
Londres, M. Pierre Laval té léphona è : t. 
Corbln, ambassadeur de France auprès 
de la Cour de Sa in t -James , pour que c e 
lui-ci s e met t e aussitôt e n rapport avec 
les ministres anglais . 

Les négociations 
entre Paris, Londres et Rome 
A partir de ce moment , une n é g o c i a 

tion s'engageait en tre Pari*. Londres et 
Rome, e n vue de fixer tes modal i tés d'un* 
rencontre entre le» représentants <,uali-
flé* de* trois puissances e t a v a r t te 
voyage à Berl in de sir J o h n S imon fixé à 
dimanche e t décidé par le cabinet bri 
tannique. 

Après une activité diplomatique i n 
tense qui faisait ressortir l'entière c o n 
cordance des vues i tal ienne* e t fran
çaise*, te Gouvernement britannique pre
na i t l'initiative .d'une conférence préli
minaire qui réunira samedi a Paris, te* 
délégué* d=s trois pays. U n e nouvelle 
rencontre e s t prévue après le retour de 
sir J o h n S i m o n de Berl in e t de M. B d e s 
à Moscou. Cette réunion aura lieu Cane 
une villa de 1 I t a l i e du Nord, antre te* 
Htntefi— responsables, dan* te but d'exa
miner de concert le* suite* à donner aux 
miss ions accomplis* par te* homme» 
d'Etat anglais . C'est de toute évidence 
cette seorodo entrevue tripartite qui. 
pour l'avenir de* négociation* e n cours, 
sera décisive. 

' (.Lût la son* page 2.) 

(Pn. Keystone ) 
Le mariage de deux champions de la 
veige -tt de la glace a eu lieu à Cortina-
d'Amperro, station italienne de sports 

d'hiver 
A l'issue de la cérémonie, les nouveaux 

époux. M"* OFELIA ZARDINI, championne 
d'Italie de ski en 1027 ei 1028 et M. LÉO 
MLNARDI, réputé, \ou$*\'^s* hockey sur 
glace, passèrent sait am.«rc dê^irtompbt somma, i 

d* dût. 

An Polygone de Vineemntt a ru lieu la répétition in carrousel militaire (motos 
tt dragons) en vus dm gala dm tricentenaire dtt dragons, qui stra présenti 

mm Concours hippique dt Paris. 

V « a UN JOLI SAUT DB PtAfiONS AU-DESSUS DBS MOTOS (Ph. N.T.T.) 

En MliitK, les 
sont dMKs i ettrer 
w e â s T t T s t û i *tswmafuaama**marqaanaaf «sa) •âf/TèV'*)* W B 

fans rihiiflfl Mtiwure 
LE PROCHAIN GWJVERNEIENT 

COMPRENÉA SANS DOUTE DES MEMBRES 
DES TROIS GRANDS PARUS 

DES ESSAIS D-AVrONS 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICUMER) 

B R U X E L L E S , 2 0 MARS 1935. 

La grande tt tiare leçon qui te dégage 
de la crue actuelle, c'ett celle qu'un minis-
Ire libéral a cxpoqie en cet terme», aux 
journalistes : u Cmmerntr devient une lâche 
impossible, surhumaine, *i le Parlement 
n'apporte pat au Gouvernement le soutien 
indispensable, qui demande de la discipline, 
de la lofauté. Ou bien alors, U faut met
tre les Chambrée en vacances et recourir 
à la dictature, u Smhtt populi tuprema lex ». 
Si on ne veut pat ait venir là, il faut renon
cer à certaines rnétèntdes, à certaines habi-
tudee .dent on sw ings encore te potier la 
fantaisie quand le tort du pays n'était pat 
en jeu. » 

Il suffit Je rastmaler que, pas plut tard 
que dimanche, [m fédération libérale de 
RruxeU.es, qui compte parmi ses ' membres 
Mit. Devèze et Hymans, ministres démit-

SX. EMILE VANDERVELDE, CHEF DU PARTI 
SOCIALISTE. SORT OU PALAIS ROYAL APRÈS 

LA CONSULTATION DU Roi 

stonnaires; Max, bourgmestre de Bruxelles: 
Mandeleer, vice-prétident de la Chambre, 
a acclamé cette thète qu'il Calait mieux 
voter pour un socialiste que pour un catho
lique. Cela peint un régime. Et comme cette 
mentalité libérale te traduit tout les /ours 
dans let faits, à la Chambre, au Sénat, dont 
Ut Contait provinciaux et communaux, on 
t'explique la déiràttion du Gouvernement 
Theunis. On ne gouverne plut, on ne tait plut 
gouverner dont l'incohérence et le détordre. 
La mime situation s e retrouve dont le parti 
catholique, tiraillé par let questions linguit-
tiquet, démocratiques et agricoles. Il J a 
quinze jours à peina, la quettion flamande 
menaçait de jeter bat le Gouvernement. 

La Chambre, elle-même, te désintéressait 
de toute auore sérieuse : et, exemple de 
fraîche date, après avoir compliqué, abîmé 
le projet sur let nouveaux pouvoirs spéciaux, 
après avoir troublé le pays par det discus
sions dramatique* pour et contre la chute 
du franc, au moment de passer au premier 
voie, U ne restait plut dont l'hémicycle 
qu'un ministre, deux députât catholiques et 
deux députât cemrnunitte*. 

Un tel laitier-aller aurait caste brat et 
jambe* à plu* fort que M. Theunis. Et pen
dant que la majorité gouvernementale dé-
tertait let plut élémentaires de te* devoir*, 
Vextrême-gauche entamait une vaste cam
pagne d'excitation révolutionnaire dam tout 
le pays, tondit que le chômage s'étendait et 
que le défiât budgétaire te creusait de plut 
en plu*. 

On ne tait pat gouverner dan* de tetbt* 
condition*. MM. Renbjn, Jaspar, dt Bro-
queville, Theunis te tant u*é* à cette tâche 
décevante depuis 1930. Le Premier Mini*-
trr de demain t'usera aussi, ai le* parti* ne 
changent pas. 

Et voyez leur légèreté. A peine M. Theu
nis était-il tombé, hier, que la droite et la 
gauche libérale déclaraient qu'elle* ne sou
tiendraient qu'un Gouvernement partisan 
du maintien du franc, exactement comme le 
Gouvernement qu'elle* ont laissé t écrouler. 
Et ainsi, on ne peut exclure le retour de 
M. T hennit au pouvoir. 

En réalité, ce n'est point Fecuort gouver
nementale qui est atteinte, c'est le monde 
politique qui appâtait, tel qui fonctionne 
aujourd'hui comme une nuisance nationale. 
Ce monda r - qui en particulier, renferme 
pourtant tant d'élément* du m émit r ardre 
— est devenu resclave de* clan*, de* gr—. 
pat. de» tout-groupe*, et eut la * tn i l i * i de 
mile intérêt* particulier* et controotittoirae, 
au lieu litre le 1ideU gardian de l'insérai 
public. C'est lui qui empêche les rat/rie, 
dons de*'dépenses inditptnttblts et pouf* 
«u gonflement det budget* de PEtmt, de* 
province* et dot commun**, datas dm pro
portion* qui ont dormi mtmanct au mot ter-
HUo taLMpi** ou cramer » , mot rue 

tout le monde a dan* la bouche et que per
sonne ne vaut appliquer. „ 

Que t'a foire le Roi ? 
Tout le* yeux te tournent Vert lui, en cet 

jours qui peuvent être U début d'une tra
gédie, si chacun ne s'élève pas au-dessus de 
lui-même. S... 

Au Palais 
Le Roi a cont inué ses consultations. 

mercredi. B a reçu successivement MM. 
Van Cauwelaert, Jaspar, Devése . . MM. 
Jules Fonson et Jusslaut, respectivement 
président* des Chambres de commerce 
de Bruxel les e t . d'Anvers. . . 

C e s t l a première fol* q u e des -consul
tat ions d. ce genre o n t lieu, lors des 
crises ministérielle*. Elles Indiquent' ches 
le Souverain une idée de vouloir sortir 
des sentiers décevant* de la politique. 

Impressions 
Interrogés à leur sortie d u Pala is , 

MM. Devése , Jaspar et Van Cauwelaert 
o n t é t é unanimes : 

— Les part is n 'ont plu* d'importance. 
Seu l te pays compte . ont-Us dit. I l faut 
un Gouvernement ayant la confiance 
générale. 

M. Jute» Fonson s'est déclaré adver 
saire de la chute d u f r a n c Un» mrmno^ 
solide peut seule relever l e commerce. 

Q u a n t à M. JuasJant, d'Anvers, U s'est 
refusé à donner un avis sur la iiiiiilaél» 
a, tenir au sujet du f r a n c A Anvers, tes 
avis son t partagé» 

1 £ * » M» 

os. fiétaK drxaeS» é » f i n i s » l i 1» 
indispensable. C'est pouiisaoi 

préféré mettre te» mesuuie* d u Par 
lement devant leurs responsabilités. 

— Et après? 1 
— Après, nous verrons. 

Chez les démocrates chrétiens 
La l i g u e des démocrates-chrét iens a 

examiné mercredi après-midi la s i tuation 
polit ique. Elle serait d'accord pour a c 
cepter un gouvernement d'union nat io 
nale dan* lequel entreratent tes délégué» 
des trois grand» parti*. 

(Lire la sotte page 2.) 

LE RECORD :: 
EN PARACHUTE 

(Ph. Msaitl rréTM.) 
M l u CLARCK 

3ut vient d'effectutr ta cent soixantième 
escente en parachute, est recordwomam -

dm monde 

Les aviateurs *mée procèdent actuellement, i Cbamomix, ad 
montés sur skis, jrvtc train escsmotamit' 

V o t a LE DÉPART DE L'UN DE CES AVIONS . 

Après une déclaration de M. R a d l 
au sujet du coup de force a l k a » 
le Sénat, par 263 voix entre 2I 

k GonveneiMit 
-Parla. 30 mars. — M. Jeannsney pré

side la «éane* du Sénat. A 1* b. 10, 1* 
président ouvre la séance 

Le préaident du Conseil prend Immé
diatement la parole au nom du Qouwr-
wraent . 

U déclarât™ de M. Ftarii 
M Plaadln. calme, d'une vois lente, 

rappelle ce qu'est sa problème des classât 
ermsat. U comment* la déclaration qu'U 
a faite, » ce propos, à 
mettant l'accent sur ta 
aoara de U prolongation « s 
sarvioa ralUtalr». B reppeUa au» la dlafl 
ovation des •eteottts. si des 
n'avalent .été envisageas le 16 

a'umo lassai isaaiaiSssiaêsw 
s i r V T r *8*K**a*a . 

peu prise de gaieté de eetu». B sait e l f U 
damât)»» U un grand aacrlae»«ux j i # i l 

Certains moyens ..auraient-Us p u atts 
employés pour éviter une tells insaurs T 
M Flandin ne le pense pas. n déclare que 
ces moyens n'auraient pas «té efficaces. 

Le problème 

det cla—e» cretue* 

Ma réalité, poursuit at. r iandln. c'est 
uniquement 1* problème «es «Usas* creu
ses qui m pose... -

M. Lessuy. — Non. 
Le rrésMeat do Conseil. — ...puisque 

dès 1SM nous retrouverons et au sai t , 
ta* contingents annuels noraaau» Peu d» 
temps nous restait pour aboutir à une 
solution et quand on nous reprocha ds 
n avoir pas agi aaaes tôt. U nous est laell» 
de répondre que d'autres eussent pu agir 
plus tôt et plus facilement (Très bien * 
gauche). JSsjss avons donc pansé qu'il 
j s v s l t u s a de recourir t l'article 40 d» 
U loi de 103». au surplus, rappUeatlrsj 
'de cet article avait été prévu» dès la vots 
de U loi, puisque U. Bernisr. dans son 
rapport, prévoyait pour la période criti
que s'ouvrent e n IBS*, un* prolongation 
ptoraastr* de la durée d u set l'ina août. 
Donc, e n appliquant l'artlsl» 40. nous ras-
tons dans 1* cadre même d» la loi. a 

M. Ftandlu. — Le réarmement ds l'Alle
magne, en dépit de la partis- V du traité 
d* Versailles, nous tait un devoir, écrans* 
l'a corsTtaté le Libre blanc britannique, 
d'être vigilants. Les faits constatés à e s t 
égard sautaient depuis fort longtemps 
(Très bien). Mous étions renseignés et les 
chiffres que nous avons donnés, étalant 
encore inférieurs à U réalité. Nous rési
gnerons-nous s u réarmement allemand T 
Nous réstgnerons-nou* à es que serait la 
saillit* de ta Conférence du dèsarsasaasnti 
Nous avons, en nous maintenant «an* 
le cadre ds ta toi d'un an, montré que ta 
rranoe entend poursuivre son effort de 
désarmement, sous réserve ds garanties 
mutuelles d s sécurité. Cet idéal, c'était 
celui das 1.500.000 morts qu'a fait» la der-
rtlér* gajePS» H g p l a u d l e a f i i t a gaushs) 

[èststent du Conseil souligne q u s n 
outre, un débat sur un* lot d* deux ans . 

UNE AUTO-MITRAILLEUSE POUR LE D É S E R T = £ 

eût é t é a s f i l a l n . « L* ( 
11. a donc pria pour htr-1 
responsabilité d 
pour l* «M*ften»w : 

fèré prendre n i * 
mis* qu'un» seul* foèr S 

d'avoir mleua attvi 
qu'an m prêtant à . 
nabi** devant ta r 
d i v a n ) . > t 
d ajouta* «DUS votre : 
déejakaax ou* vous vos 
à caste* prise* par ta. 
texte sa référant " 

l u l T à ' 

plus grands a n s 
du gouvenascnai 
i ipstatt au .Livre blanc i 
é iu l t t t t ton du U 

outre, hui t toasts pins 
etelta ds l a w i l l l u s T 
taire avait été readi 
nous trouvons donc < 

anniversaire ehntsea a, 
lasl* ta prossssaestafA, 
lire avec attention. 

conceaattan 
était acceptée dan* te : 
l» destruction d s l'ouvra d» ; 
aur te Société de* 

> La proclamatioi 
aux Mats que ta I 
et d s ta sécurité 

Im tkàn» dm tXmtaàm 

« Le gouvernas 
pas vouloir « all< 
la eauvagard* 
liberté du peup 
rapprocha es texte d u na 
des Nation*, on voit qu* i 
t'opposent. 

> Ou donc est ta h» 
le pacte, al chacun *1 
répudier tes obilgai 
rsste-t-U d* ta ta 
nouai at l'on y sut 
d* chaque nat lonî 

a La Preste* n e peut p a s ̂ i 
thés* du eVsich. pas plus qtrt 
aeoapfc tes hiarinesttmi* 
i n s i r » ! i l l i a i w » « 

a Dsp«ua q n f — i 
coup fait pour à* 

fondé* sur te tSBMakanaaajasjSM 
aur la négation du droit et « • 1 
(Vin appi. ext. «rotes 

I U ' » » | 
< Il n'est pas vrai « u s te i 

mand ait déposé M* arènes 
ans et demi d'un* gapn», 

s t p i e m i l t * 
•tm*u*%\ m tatmtm 

Os hjsstrssnu ta ma te. 
crlr*. « t l ' idgsgi ta. J 

(VU* 
JtaîaaU0. 

Voici nue auto-mitraelUuse. igyptUmnt dtt plus, modernes, équipée dt M M 
spécieux qui lui\ permettront a*évolmtr ayte unt grandi facilité dont Us sahUs 

qui luttâtes* 

vie* 1111*»»»» 

sltenutmte.il
RruxeU.es

